10.1-1 Opération individuelle systèmes herbagers et pastoraux – maintien

Sous-mesure
Opération individuelle systèmes herbagers et pastoraux - maintien, sous-mesure engagements

agroenvironnementaux et climatiques.

Description de l’opération
L'objectif de l’opération est focalisé sur la gestion et la durabilité des prairies permanentes et des

surfaces pastorales, en considérant que cette opération a pour finalité d’accompagner, d’orienter et de

soutenir la capacité des exploitations concernées à gérer ces surfaces cibles au sein de leur système

herbager et/ou pastoral. Il s'agit au travers de cette opération de maintenir les différents systèmes d’élevages d’herbivore qui valorisent et renouvellent les qualités agroécologiques de ces surfaces cibles (SC) par le biais de leurs pratiques de pâturage et/ou de fauche.

Le maintien de ces SC au sein de la surface toujours en herbe de l'exploitation est privilégié car elles

participent à :
la préservation de la qualité de l'eau par une gestion économe en intrants,
la préservation de la biodiversité à la fois en tant que milieu favorable à celle-ci que par le

maintien des infrastructures agroécologiques,
l'atténuation du changement climatique par le stockage de carbone dans les sols,
la lutte contre l'érosion des sols et à la protection des forêts méditerranéennes contre les

incendies (espaces pare-feux).

Cette aide au maintien de pratique ne s'entend que si le bénéfice environnemental de la pratique est

avéré, elle doit donc être associée à un ciblage sur les zones où il existe un risque de disparition de la

pratique (par abandon, retournement ou intensification des SC).

Une étude récente a permis de caractériser différents grands types de risques selon le potentiel

agronomique des zones agricoles :
Risque de type 1 - potentiel agronomique faible : risque d'abandon des surfaces, de fermeture

des milieux...
Risque de type 2 - potentiel agronomique modéré : intensification de l'élevage, céréalisation

partielle...
Risque de type 3 - potentiel agronomique relativement élevé, notamment pour les cultures :

abandon de l'activité d'élevage, céréalisation forte...
Type de soutien
L’aide est pluriannuelle et est accordée pour une durée de 5 ans.

Elle est payée en €/ha de surface toujours en herbe/an.
Autres réglementations liées
Les éléments de la ligne de base sont définis en conformité avec les exigences établies en vertu de

l'article 93 du règlement (UE) n°1306/2013 et de l'article 4.1.c points ii) et iii) du règlement (UE)

n°1307/2013.

Afin d'exclure tout double paiement, les pratiques visées à l'article 43 du règlement (UE) n°1307/2013,

sont prises en compte dans le calcul des surcoûts et manques à gagner.
Coûts éligibles
Les engagements à respecter par le bénéficiaire et générant des coûts d’opportunités, des surcoûts

ainsi que des coûts de transactions éligibles à l'opération sont les suivants :

Sur l'ensemble de l'exploitation :
Respect annuel d’un taux de spécialisation herbagère et pastorale (PT2 + STH3) dans la SAU

de 70 % minimum
2 Prairies Temporaires
3 Surface Toujours en Herbe
Respect annuel d’une part minimale de surfaces-cibles dans la surface herbagère et pastorale

(PT+STH), à ajuster au niveau local selon les systèmes cibles et risques pesant sur les

territoires concernés en respectant les minima suivants :
◦ risque de type 1 : 50% minimum
◦ risque de type 2 : 30% minimum
◦ risque de type 3 : 20% minimum
Respect annuel d’un taux de chargement maximum de 1,4 UGB/ha

Sur l'ensemble de la STH de l’exploitation :
Non retournement de la STH (hors aléas prédéfinis dans le respect de la réglementation

communautaire)
Non destruction ou compensation des SIE (Surfaces d’Intérêt Ecologique) sur l'ensemble de la STH
Absence de traitement phyto (sauf traitement localisés)

Sur l’ensemble des SC engagées au sein de la STH :
Respect d’indicateurs de résultats : (en cours d’expertise)
◦ Pour les prairies permanentes peu intensives, les indicateurs de résultat sont fondés sur

une diversité floristique (exigence d'un minimum 4 plantes indicatrices dans chaque tiers

de parcelle)
◦ Pour les surfaces pastorales peu intensives, les indicateurs de résultats sont fondés sur

une grille d’évaluation du niveau de pâturage (fréquentation et consommation), excluant

les niveaux témoignant d’un sous-paturâge) ainsi que sur l’absence d’indicateurs de

dégradation du sol et du tapis herbacé
Utilisation annuelle minimale par pâturage ou fauche : enregistrement des pratiques

Les taux de spécialisation, de chargement ainsi que de surfaces cibles font l’objet d’une définition

locale à l’échelle du territoire du PAEC dans le respect des minima et maxima fixés au niveau

national, sur la base de données objectives analysées par l’opérateur (données factuelles comme

tendances d'évolutions des systèmes). L’opérateur définit en particulier le niveau de risque majeur qui

est commun et unique à l’ensemble des exploitations du territoire et qui conditionne le niveau

d’exigence du taux minimum de SC à respecter par l’ensemble des bénéficiaires.

Bénéficiaires
Personne physique ou morale exerçant une activité agricole.

Approche commune des conditions d’éligibilité
Éligibilité du demandeur :

Les critères d'éligibilité liés au demandeur sont les suivants :
un taux de spécialisation herbagère et pastorale minimum dans la SAU de 65,5%, afin de

cibler des systèmes d'élevage valorisant ce type de ressources fourragères,
l'existence de l'activité d'élevage : présence d'au minimum 5 UGB.
Eligibilité des surfaces:

L'ensemble de la surface toujours en herbe (STH) de l'exploitation peut être engagée et rémunérée,

les surfaces éligibles à l'opération sont donc les suivantes :
prairies permanentes ou naturelles,
landes, parcours et bois pâturés (pelouses ; landes, garrigues et maquis ; parcours humides

littoraux (prés palustres, marais...) ; parcours boisés),
estives et alpages individuels,
parcours boisés sans herbe pâturés.
Montant et taux d’aide
Le taux d'aide publique est de 100%.

Le montant unitaire de l'aide est conditionné au niveau de risque pesant sur la zone d'intervention et

au taux de SC retenu sur cette zone. Ainsi, selon le type risque, le montant total minimal est de :
Risque 1 : 57 €/ha de STH
Risque 2 : 79 €/ha de STH
Risque 3 : 115 €/ha de STH
Information additionnelle spécifique à l’opération concernée
Description de la ligne de base :

La ligne de base pour cette opération correspond aux systèmes herbagers et pastoraux dont les

pratiques peu intensives et orientées vers la valorisation des surfaces fourragères herbagères et

pastorales permettent de maintenir leur équilibre agro-écologique. Ces systèmes et leurs pratiques

associées sont caractérisées par un risque de disparition dans les zones concernées.

Méthode générale de calcul du montant :

Le montant unitaire repose sur trois composantes :
Un écart de revenu (nommé ici X) fondé sur les coûts d'opportunité relatifs au risque

d'évolution des pratiques et systèmes cibles modulé selon les trois grandes catégories de

risques :
◦ Risque de type 1 : 30 €/ha de STH
◦ Risque de type 2 : 60€/ha/de STH
◦ Risque de type 3 : 100 €/ha de STH
Le temps passé sur les SC (nommé ici Y) pour observer et ajuster les pratiques afin de

respecter les engagements de résultat sur ces surfaces :

2h/ha de SC x 18,86 €/heure de main d’oeuvre x taux de SC soit 37,72 €/ha x taux de SC, soit

au minimum :
◦ Risque de type 1 : 18,9 €/ha de STH
◦ Risque de type 2 : 11,3 €/ha de STH
◦ Risque de type 3 : 7,5 €/ha de STH
Les coûts de transaction (nommés ici Z) liés à l'appropriation de la mesure et de la démarche

d'engagement de résultat :

0,5h/ha de STH x 18,86 €/heure de main d’oeuvre plafonné à 20% du montant minimum de

l'opération soit 8 €/ha de STH

Le montant total, se calcule selon la formule suivante :

X€/ha de STH + Y€/€/ha de SC x taux de SC + Z€/ha de STH

Les composantes suivantes varient donc à l’échelle du PAEC :
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X varie selon le type de risque identifié par l’opérateur
le taux de SC varie selon le type de risque et selon le taux de SC retenu par l’opérateur dans

le respect des minima fixés au niveau national

Source des données
Évaluation des coûts d'opportunité : Étude commanditée par le MAAF et conduite en 2013 par

le groupement ACTeon-Institut de l'élevage sur la « Gestion extensive des surfaces

fourragères : menaces et risques de disparition des pratiques bénéfiques pour

l’environnement »
Temps d’observation et temps appropriation : experts nationaux
